
Chambre des Représentants. 

S~ANCF, DU 22 DÉCEMBRE -t 921. 

Projet de loi fixant le contingent de l'armée pour 1922 (1). 

RAPPORT 
FAIT, _AU NOM DE LA cœnnssros (21, PAH Ill. DIJ HIJS Dl! W..t.R1W~l'FE 

J.\fosSIEURS, 

Depuis que notre législation a établi l'obligation générale du service militaire, 
la loi annuelle de contingent n'a pins la portée que lui donnait l'article H9 de· 
la Constitution. 
En réalité, c'est désormais la loi de milice qui détermine implicitement le 

nombre des miliciens. La loi du contingent, fixant le maximum du contingent 
moyen d'un exercice, ne constitue plus qu'une prévision de rendement, une 
espèce d'inventaire préalable des effets de l'application de la loi de milice en 
vigueur. 

On s'est demandé, dans ces conditions, pour quel motif l'article H9 de 
la Constitution demeure en vigueur. 

La raison en est simple. Il est possible que dans l'avenir les lois de milice 
puissent être modifiées de telle façon que la loi du contingent redevienne ce 
qu'elle était jadis. De plus, au point de me budgétaire, il est nécessaire que le 
nombre des miliciens soit déterminé, quel que soit le régime de milice. 

Le projet a été adopté par cinq voix contre une. 

Le Rapporteur, 
ou BUS DE WARNAFFE. 

Le Président, 
MAURICE PIRMEZ. 

1) Projet de loi, n° 8. 
(2) La Commission était composée de MM. PmIEZ,· prési<lent, 81.iYL, CRtcK, nu Bus 11E 

WAnNAFl'E, ERNEST, llums, MATllt&u, Brcmnn, ÎIIF.ELEN, VANDfOIF.ULEBROUCKE et VAN HoECK. 
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